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APPENDICE DE LA PHASE IV: DESCRIPTION DU SECTEUR PRIVIt ET
 
PRESENTATIONS DE L'ENQUtTE POUR LES GROUPES D'tTUDES
 

I. INTRODUCTION 

Les sections suivantes (II et III) repr~sentent des r!sumds d'ensemble des conclusions des plus 
longs et d6taillds rapports MAPS Description du Secteur Privd (phase II) et Engute sur le 
Diagnostic du Secteur Privd (phase III). Ces rapports et rdsumds ont servi de base aux 
pr6sentations au secteur priv6 nig6rien, au gouvemement, et Ala communaut6 donatrice en juin 
1991. Graphiques sont inclus dans le dernier chapitre. I1est recommandd aux Jecteurs de 
compulser les plus larges rapports des Phases IIet III, ainsi que le document Phase IV Dialogue 
avec le Secteur Privd (dont ceci est un appendice), pour plus de d6tails sur et une analyse plus 
approfondie de 1'6conemie du Niger et du secteur privd. 

Comme pour la pr6paration cle toutes les autres activit6s et documents de MAPS sur le Niger, 
l'&luipe de MAPS voudrait remercier 6galement les dizaines de personnes dans le secteur j..blic 
et privd, et dans la communaut6 donatrice pour leur g6nreuse cooperation. Des personnes­
cl6s sont nomm6es dans d'autres rapports de MAPS. En d6pit de l'orientation vers le secteur 
privd de MAPS, l'&luipe voudrait paiiiculirement remercier le Minist~re de la Promotion 
Economique pour sa coordination, le Minist6re du Plan pour sa mise A disposition 
d'informations et l'USAID pour son soutien financier et logistique. 

L'&quipe de MAPS dtait form6e de Michael Borish, chef d'6quipe (J.E. Austin Associates), 
Karen Hendrixscn, analyste politique (The Services Group), et Richard Vengroff, directeur 
d'enqute (Universit6 du Connecticut). L'dquipe de MAPS a 6d rejointe par Messieurs Maiga 
Djibo et Robert Secomba de l'Universit6 de Niamey (Facultd des Sciences Econom'ques et 
Juridiqus), dont les r6les de direction et de supervision de l'enquete sur le secteur priv6 ont 
W indispendables a la r6ussite du r6sultat final, et dont les contributions aux discussions des 

groupes d'dtudes ont t6 inestimables. 
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II. CONCLUSIGNS-CLIES DE LA DESCRIPTION DU SECTEUR PRIVi 

A. Profil du secteur priv6 

1. Le secteur priv6 contribue pour 75% au PIB du Niger compte pour 98% Je remploi 
total. Le PIB du secteur priv6 est dvalu6 Aapproximativement 522 milliards de FCFA, et dtait 
le plus 6levd dans l'agriculture (39% du PIB 1_i), le commerce, la restauration et le tourisme 
(13%), les services divers (9%) et la fabrication (3%). Ces statistiques traduisent a) la 
pr6dominance d'une culture agro-pastorale et d'6changes avec une tradition manufacturiare 
limit~e, et b) une productivitd faible, cons6quence d'un environnement naturel rude, de 
pratiques agricoles traditionnelles, et de la petite dimension de 1'entreprise priv6e au Niger, qui 
limite l'pargne et l'investissement et rdduit le potentiel de valeur ajout6e dans les secteurs 
manufacturiers et de services. 

2. Le secteur priv6 informel nig6rien est largement repr~sent6 dans toute l'Mcnomie. 
A l'exception de services gouvernementaux de base, et des activit6s mini6res parapubliques, des 
communications et de la production d'6nergie, l'conomie informelle domine au Niger. La 
contribution du secteur informel au PIB en 1988 avoisinait 496 milliards de FCFA (71 %), tandis 
que l'emploi dans le secteur informel avoisinait 2,26 millions (98%). Le PIB du secteur 
informel compte pour environ 40% du PIB agricole, et pour environ la moiti6 du reste du PIB 
net du secteur agricole. Presque 300 000 entreprises non-agricoles informelles emploient 
presques 400 000 personnes (1,3 par entreprise), constituant 85% de l'emploi non-agricole au 
Niger. Presque tous les emplois consistent de travailleurs inddpendants, du travail familial et 
d"'ouvriers A la tfche". Jusqu'a' r6cemment, on ne tenait pas bien compte de la contribution 
des entreprises informelles a l'6conomie nationale. Les entreprises sont gdn6ralement deux A 
six fois plus grandes, respectivement, dans les zones urbaines et les zones rurales que ce qu'on 
avait auparavant suppos6. De cette fagon, les estimations du PIB pourraient avoir sous-&valu6 
le commerce frontalier de 50% et la valeur ajout~e par autant que 20%. 

3. Le secteur priv6 "moderne" du Niger est sur le point de disparaitre, contribuant 
pour moins de 4% au PIB, employant moins de 1% de la main-d'oeuvre, et privant le 
gouvernement d'une assiette d'imposition viable. Les estimations d'emploi du secteur privd 
moderne oscillent entre 15 024 et 27 900 en 1988. MviCme si l'on prend l'estimation la plus 
large, ceci ne repr6sente que 1% de l'emploi total. En ce qui concerne la contribution au PIB, 
le secteur priv6 moderne a d6clin6 tout au long des annes 1980, contribuant seulement 247 
milliards de FCFA de 1983 A 1988. Ses 25 milliards de valeur ajout6e en 1988 (4%), sans 
doute la pire ann6e depuis des d6cennies, sont une indication de sa disparition. S'il est vrai que 
le secteur privd moderne n'a jamais 6td 6tendu, il est maintenant pratiquement inexistant. 

4. Le secteur priv6 moderne est incapable de jouer le rble de g~n~rafeur d'emploi 
dynamique, de flux de liquidit~s et d'investissement dont le Niger a besoin pour crer 
croissance et prosp6rit6. Le secteur priv6, officiellement enregistr6, englobant 421 
entreprises, est principalement reprdsentd par des entreprises du secteur des services qui ont une 
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valeur ajout~e limit6e. Parmi ces 421 (enregistrdes dans la Dclaration Statistiques et Fiscak.s), 
seulement 53 sont dans le secteur manufacturier (par exemple, l'industrie alimentaire, le papier 
et l'irr.primerie, les produits chimiques, les textiles et le cuir, les mat6fiaux de construction, les 
m~taux, et les produits forestiers). Le reste est dans le commerce (130 entreprises), la 
construction et les travaux publics (85), le transport (29), l'h6tellerie, les caf6s et la restauration 
(22), et un ensemble d'autres services (102). Parmi ces 421 entreprises du secteur priv6, 
beaucoup ont ferm6 depuis ces enregistrements de 1988. Des associations d'entreprises du 
secteur formel comme SPE!N et SCIMPEX font part de chiffres d'affaires plus faibles, de pertes 
accrues, et d'une baisse du chiffre de l'emploi. L'incapacit6 a'd6velopper un secteur priv6 
formel diversifi6 n'a pas seulement conduit A se priver d'emploi et d'investissement, mais a 
4galement priv6 le gouvernement d'une assiette de reveaus stable cependant que les revenus di.: 
l'uranium 6taient en d6clin depuis le debut des ann6es 1980. 

5. II n'y a pas de v~ritables associatiors d'entreprises du secteur priv6 au Niger. La 
Chambre de Commerce est considdr6e par les op6rateurs du secteur priv6 crnrre une agence 
du secteur public. parce que a) tous les employ6s sont recrat6s et payds par le gouvernement, 
et b) les cadres de la Chambre sont nomm6s par le gouvemnement. L'adh6son est obligatoire 
pour les entreprises du seteur formel, et non pas volontaire, ce qui amoindnit le sens de 
l'engagement que l'on peut trouver dans des associations d'entreprises pls libres et auto-gr6es 
d'autres pays. Au Niger, de plus petites associations telles que des syndicats, des cooperatives 
et des ONG autochtones ent rencorntr un certain ncmbre d'obstacles lorsqu'elles ont voulu se 
d6velopper en crganisations efficaces: 

a) des proc6dures d'enregistrement compliqu6es, et un manque d'assistance 
technique des autoritds publiques pour r~pondre Aces complications; 

b) des d(lais d'approbation pendant lesquelles ces organisations ne peuvent pas agir, 
ce qui mane a une p'-rte d'int rt de la part des membres potentiels; 

c) des contraintes de financement et d'opdrations (par exemple, des faiblesses de 
frais g6n6raux); 

d) une incapacitd d'ensemble a fournir des r6sultats ce qui mane Aune apathie des 
membres et Aune perte d'intdret r6sultant en inefficacit6. 

Afin que le Niger ait un secteur formel actif, il faudra qu'il d6veloppe des institutions de secteur 
priv6 (par exemple, une Chambre de Commerce privatis~e) organis~es, g6r6es, et finalement 
financ6es par les membres du secteur priv6. 

B. Probl~mes de l'emploi et de la formation 

6. L'emploi est, de fa~on pr~dominante, masculin, le manque de participation 
feminine dans 1'6conomie est une des raisons pour lesquelles la densitd des entreprises et 
de l'emploi dans les zones rurales 6gale environ 50% de la norne africaine. La grande 
majorit6 de la main-d'oeuvre est masculine (1,8 millions soit 79%) qui se compte de la fagon 
suivante: 1,7 millions de travailleurs ind~pendants et d'ouvriers agricoles sur un total de 2,15 
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millions; b) 24 770 travailleurs Ala tAche et apprentis sur un total de 29 640 ; et c) 4 670 
employeurs sur un total de 5 290. Les femmes occupent 473 990 emplois, presque tous des 
travaIx familiaux et indrpendants. Dans ce dernier cas, il s'agit en gdndral d'activitds de 
commerce et de cuisine (112 700), ou de fabrication artianale (35 620). Ces deux sous-secteurs 
sont les seules zones de l'6conomie oO les femmes sont employes dans un plus grand nombre 
que les hommes. Fratiquement, tout l'ewnploi au Niger est dans le secteur privd informel. 

7. La population du Niger d'aige compris entre 15 et 64 ans devrait croitre de 3,7 
millions en 1990 ' 5,1 muillions en Van 2000, et atteindre 7,1 millions en 2010. Cette 
6volution n~cessit '-a la creation de plus d'un million d'emplois supplmentairs d'ici Pan 
2000 afin de mainteair le stats quo. La population nig~rienne s'accroit de 3,4% par an, et 
de 8% dans les zones urbaines. En assumant que 68% de la population d'Age compris entre 15 
et 64 ans demeure &onomiquement active, cela se traduira par une -iugmentatien moyenne nette 
de 100 000 par an de 1988 Al'an 2000, beaucoup cherchant un emploi dans les secteurs de la 
fabrication et dans des services urbains. Les r~sidents urbains reprdsentent actuellem.nt 18% 
(1,35 millions) de la population, et on projette qu'ils seront 27% (2,7 millions) en l'an 2000 et 
34% (4,8 millions) en 2019. Dans un te! contexte de taux de croissance, un secteur formel 
(priv6 et parapublic) en contraction, et des finances publiques faibles, il est tr6s probable que 
le Niger enregistrera une croissance significative de son secteur informe! jusqu'at la fin du 
siecle. Les entreprises urbaines informelles les plus importantes ont actuellement, cri moyenne, 
sept employds, ce qui tidduit la petite dchelle et la capacit6 d'absorption limitre des entreprises 
du secteur informel. Ceci met en 6vidence le besoin pour des ertreprises du secteur priv6 
formel plus importantes, A fort coefficient de main-d'oeuvre, d'apporter une rdponse a 
l'aggravation de la crise de l'emploi urbain. 

8. L'environnement physique pr~cairv et le rendement agricole du Niger afaiblissent 
la capaeit 6eonomique du pays a' absorber des besoins d'emplois de telle ampleur. Les 
experts du secours d'urgen,'e qui assurent le suivi de la production cralire du Niger estiment 
que le pays a en moyenne un deficit de 10%. Avec des rendements c~r~aliers Al'hectare en 
rdduction, un accroissement de la production agricole des agriculteurs nigerians (ce qui limite 
les exponations de culture de rapport du Niger), et la dtminution des paturages permanents 
disponibles pour les troupeaux, le secteur agricole ne sera t:as capable d'absorber le surplus de 
main-d'oeuvre de la m~me fagon que ceri.ains pays africains c6tiers l'ont fait dans le passd. 
Ceci va accroitre la pression sur le gouvernement pour developper des activitds de service dans 
les zones urbaines, pour drvelopper un secteur priv6 dynamique d'autant plus ri.cessaire pour 
la fourniture d'activitrs de service (par exemple, construction en relation avec le logement et 
travaux publics) et un dlargissement de l'assiette d'imposition. 

9. Le Niger est un des pays les moins officieflement instruits au monde, et il n'existe 
pratiquement pas "deprogramme d'enseignement sur la gestion des affaires disponible 
hormis un nombre limit6 doL projets d' ONG. L'universit offre un nombre limit6 de cours 
et de formations aux affaires (par exemple, gestion, finance, comptabilitd, relations 
professionnelles), et les pratiques traditionnelles du gouvemement en mati~re de recrutement ont 
servi A dissuader les etudiants de s'engager dans le secteur priv6. I1y a plus d'dtudiants A 
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poursuivre des dtudes de Lettres que d'dtudiants dans tout autre discipline d'dtudes, ce qui 
illustre encore plus en profondeur qu'il n'y a pas en pratique d'orientation vers les affairc Aun 
haut niveau d'dducation a, Niger. Ceci prive le pays des comp~tences en gestien et tec1niques 
et de l'esprit d'entreprise dont il a besoin, et qui sont n6cessaires au fonctionnement d'i secteur 
piivd formel. Quelques ONG/donateurs (par exemple, CARE, le FED) forment des chefs 
d'entreprise Ala tenue des livres comptables, au calcul des cofits, Ala commercialisation et A 
la distribution, a la production et aux op6rations, aux bases de la gestion de trdsorerie, et 4 
d'autres domaines des affaires, mais ces formations se font en gdn6ral au niveau du secteur 
informel, et ne sont pas orientdes vers des individus qui pourraient potentiellement jouer une 
r6le de direction dans le secteur priv6 formel. 

C. Examen du secteur 6conomique et r61e du secteur priv 

10. On considere que l'agriculture appartient A 100% au secteur priv6, presque 
totalement informel, et repr~sente 78% de l'emploi total, wais elle se caractrise par de 
nombreux risques. Les agriculteurs nig6riens sont toujours les plus importants producteurs de 
millet dans la r6gion, et ont fait preuve de leur comp6tences dans la production de ni6bd et 
d'oignons (principalement destindes A l'exportation vers le Nigdria et autres pays c6tiers). 
Cependant les rendements cdraliers Al'hectare sont stagnants ou d6clinants, les agriculteurs 
nigdrians produisent plus de ni6b6 afin de r6pondre a la demande locale, les ressources en eau 
disponibles pour la production d'oignorts sont liraitdes, et le gouvemement essaye en pratique 
de taxer les oignons et autres exportations a un niveau d'intdr&t rdel plus dlev6 qu'auparavant. 
La valeur ajoutde du b6tail a aussi commmencd A rebondir apr~s la s6cheresse de 1984, 
quoique la r6duction des terres de pfturage reprdsente un risque pour une croissance soutenue 
dans ce secteur. Ces facteurs, comb-Inds A l'dtat physique prdcaire de l'environnement, ont 
conduit a' un d6clin relatif de la main-d'oeure agricole, de 95% en 1965 A 39% en 1988. 
L'agriculture continuera a reprdsenter une large part du PIB et de l'emploi, mais elle devrait 
ddcliner relativement aux parts des autres secteurs de l'dconomie. 

11. Le secteur rainier parapublic decline depuis les ann~es P0 a cause de la faiblesse des 
prix de ruranium, mais le secteur privd informel de l'extrzction de l'or a attir6 un fort 
intrt ces dernieres ann~es. Le secteur m;nier nig~rien est consid&r6 comme dtant 
principalement parapublic dtant donn6s les plus de 30% d'intdrets de ONAREM dans les 
consortium d'uranium Somair et Cominak. Le secteur minier nig6rien a reprdsenlt6 6% du PIB 
de 1983 a 1988, et employ6 apprcximativement 3 500 travailleurs en 1988. Des multinationales 
importantes (par exemple, Elf-Aquitaine) sont en train de prospecter et de d6terminer la viabilit6 
d'autres activitds mini~res offrant un potentiel pour i'investissement priv6 A large dchelle. 
Ndaninoins, le secteur minier a d6clin6 d'une fagon g6n~rale dans les arn6es 80, ce qui a 
s6v~rement r6duit le revenu du gouvernement, la construction et les projects de travaux publics. 
Le seul secteur minier qui s'est agrandi ces demi6res annes est le secteur minier informel de 
l'extraction de l'or. Ce secteur, enti6rement privd, emploie environ 3 000 personnes, avec en 
plus 20 000 autres personnes qui fournissent des services de soutien. La fagon dont le 
gouvemement traite des vastes questions de l'investissement 6tranger piivd et direct, de 
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l'autonomie de gestion, et de la promotion du secteur informel de l'or pourrait decider si le 
secteur minier deviendra a nouveau un secteur en expansion au Niger. 

12. Le secteur manufacturier est composd presque entiirement de producteurs privds 
artis"'iaux qui fabriquent des produits pratiques convenant aux besoins et au pouvoir 
d'achat du march6 local, tandis que le secteur manufacturier formel est incapable de lui 
faire concurrence. Le Niger manque d'une tradition manufacturi~re avancde, et ce secteur a 
peu contribu6 au PIB au cours des ann&s (7,5% de 1983 a 1988). La plupart de la fabrication 
(82%) appartient au secteur artisanal, et est composd do produits artisanaux de base (par 
exemple, outils agricoles, articles m6nagers, poterie et tapis). Parmi les 63 690 personnes 
employ~es dans ce sectur, 98,5 %travaillent pour le secteur privd, presque totalement informel. 
Alors que le secteur est relativement faible en terne de valeur ajout6e, les ONG qui travaillent 
?vec des artisans ont insistd sur le fait que les niveaux de comp6tences sont divers, que les 
nouvelles comp6tences sont rapidement apprises, et que la main-d'oeuvre peut etre form6e pour 
ex6cuter de nombreuses activit6s manufacturi6res. Nanmoinr, ily a peu de possibilitds 
offertes pour acqu6rir des comp6tences professionnelles, et les apprentissages informels souvent 
limitent la capacit6 d'un apprenti a entrer sur le march6 ind~pendamment. Le petit secteur 
manufacturier formel, priv6 et parapublic, a d6clin6 dans les ann6es 80, et est pratiquement 
non-existant aujourd'hui, a l'exception de BRANIGER et de quelques autres fabricants priv6s. 

13. Le commerce a une longue tradition au Niger, et est le deuxi~me secteur en terme 
d'importance aprs I'agriculture. Le commerce, la restauration et l'h6tellerie ont repr6sentd 
environ 15% du PIB de 1983 a 1988, pour la majorit6 commerce et en presque totalit6 secteur 
priv6 (95%). L'emploi dans ce secteur est 6valu6 d 202 370 personnes (9%), presque 
enti6rement informel. De la meme faqon que pour le secteur manufacturier, les maisons de 
n6goce commerciales (par exemple, SCOA, CFAO, Peyrissac, COPRONIGER, SONIDEP) 
trouvent presque impossible de faire concurrence au secteur informel. Ceci n'est pas seulement 
du a un pouvoir d'achat limit6 et Al'6troitesse du march6 nig6rien, mais est aussi le r6sultat 
du r6gime d'imposition nig6rien arbitraire et ch6re (secteur priv6) et de capacit6s de direction 
professionnelle limit6es (secteur parapublic). Selon la Direction de la Statistique, la valeur 
ajout6e moyenne d'une entreprise commerciale urbaine du secteur informel est de 35 millions 
de FCFA, ce qui suggre que toutes les entreprises informelles d'66hanges commerciaux ne sont 
pas insignifiantes et de petite 6chelle. 

14. Le tourisme appartient principalement au secteur priv6 formel, quoiqu'une 
quantification exacte soit difficile A faire parce que les statistiques sont groupies avec les 
dchanges cnmmerciaux. I1y a 29 h6tels au Niger, la plupart ANiamey, avec une capacitd de 
presque 1 100 chambres. Les taux d'occupation sont d'environ 40-50%. Comme la 
construction et les travaux publics, le tourisme au Niger a souffert du d6clin des prix de 
l'uranium et d'un manque cons'cutif de touristes en voyages d'affaires. Le nombre total de 
visiteurs ncn-rdsidents, plus de 90% des 6changes commerciaux, a baiss6 de 40 438 en 1984 
a 24 592 en 1988. Le Niger a le potentiel pour d6velopper un "tourisme de caract~re" Ahautes 
marges, mais seulement si ildevient plus concurrent en face de pays comme l'Alg6rie, promeut 
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l'investissement 6tranger n6cessaire, permet l'autonomie de gestion, et amdliore les services 
de voyage (par exemple, compagnies adriennes priv6es domestiques). 

15. Le transport, principalement secteur priv6, est un service vital qui est entrav6 par 
des cofits klev6s relatifs aux postes de contr6le de police. Le transport et les communications 
reprdsentent environ 4% du PIB et emploient presque 15 000 personnes. La plupart vient du 
secteur du transport, hautement segmenta et compdtitif, od les entreprises parapubliques 
(SNTN, NITRA) sont en concurrence avec les taxis, les mini-bus A17 places, les camionneurs 
et toute une sdrie d'autres transporteurs privds. 11 y a environ 11 850 tranporeurs privds 
(principalement secteur informel), et environ 1 800 transporteurs dans les entreprises 
parapubliques (principalement SNTN). L'existence de postes de contr6le de police ajoute 20% 
aux cofits de transports des minibus de 17 passagers, ce qui rend les marchandises plus chres 
au Niger et les exportations moins comp~titives. Le plus surprenant A propos de ces 
r~glements, c'est qu'ils sont 6valuds A un total de 11 milliards de FCFA, ce qui dquivaut A 
11 % des revenus du gouvemement central en 1990, m~me s'ils ne sont pas inscrits au Tr6sor 
gouvernemental. 

16. La construction appartient presque entierement au secteur priv6, mais a souffert 
de la chute des prix de Puraniam et d'un investissement privd en reduction. La 
construction et les travaux publics ont reprdsentd environ 4% du PIB de 1983 A 1988, 
principalement dans le secteur piivd (94%). L'emploi en 1988 dtait de 14 430 personnes, la 
majoritd informel (67%) et sectenr priv6 (86%). Comme pour la fabrication et le commerce., 
le r6le du secteur informel a augment6 tandis que celui du secteur formel a diminud. Apras 
le depart de Maurice Delens, on attend une participation minimale du secteur privd dans 
l'industrie de la construction. N6anrnoins, l'urbanisation croissante accroitra la demande et a 
des chances d'en faire un secteur en croissance avec un nombre dlevd d'opdrateurs informels. 

17. Les services divers contribuent de plus en plus d'une fa~on substantielle au PIB et 
a l'emploi. Cette ensemble vari d'activit6s (par exemple, gouvemement, finance/immobilier, 
mdtiers m~caniques, activitds de loisirs, travail social) ont reprdsentd 23% du PIB de 1983 a 
1988, et ermployaient 203 190 personnes (9%) en 1988. Parmi le total des employds, 179 136 
dtaient dans le secteur informel et faisaient des travaux divers A faible rdmundration (par 
exemple, reparations, maintenance, travaux mdnagers). La contribution du secteur formel vient 
principalement du gouvemement, du fait que le systeme bancaire s'est dcrould et que 
l'assurance est limit6e. 

D. 	 Secteur dominant et secteur Ala traine. l'importance du secteur informel. et le d6clin du 
secteur formel 

18. Les services du secteur informel divers, agriculture, gouvernement, et fabrication 
artisanale informelle sont les secteurs dominants en expansion, alors que le secteur priv6 
formel, construction, commerce et tourisme, le secteur minier parapublic ont enregistr6 les 
dclins les plus importants. La comparaison entre 1988 et 1981 de la valeur ajout e par 
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branche met en valeur ces tendances, et alors que des comparaisons annde par annde 
n'etablissent pas de tendances s~culaires, la plupart font montre de pentes uniformes. Les 
secteurs en croissance dtaient les suivants: 

a) 	 les services divers informels, 33 milliards de FCFA de croissance; 
b) 	 l'agriculture (nette du bMtail, de la sylviculture et de la p&:he) 27 milliards de 

FCFA 	de croissance; 
c) 	 le gouvernement, 25 milliards de croissance; et 
d) 	 la fabrication artisanale informelle, 21 milliards de croissance. 

Les secteurs en drclin dtaient les suivants: 

a) 	 la construction privre moderne et les travaux publics, en drclin de 20 milliards 
de FCFA; 

b) 	 le commerce privd moderne et le tourisme, en drclin de 12 milliards de FCFA; 
c) 	 la mine moderne (presque entirrement para-publique), en drclin 

de 8 milliards de FCFA. 

19. Dans la plupart des secteurs, le secteur informel croft et remplace le secteur formel. 
Les services divers informels et la fabrication artisanale se sont accrus de 54 milliards de FCFA 
entre 1988 et 1981, alors que la valeur ajoutre du secteur priv e moderne et parapublic dans 
ces domaines a ddclin6 de 8 milliards de FCFA. De la m~me fagon, le secteur informel de la 
construction, le commerce et le tourisme, et la mine se sont accrus de 21 milliards de FCFA 
entre 1988 et 1981, alors que le secteur formel a ddclin6 de 39 milliards de FCFA dans ces 
domaines. Ainsi, le secteur informel croft A la fois dans les secteurs 6conomiques dominants 
et a'la traine, au moment ot' les secteurs privd et parapublics modernes sont en d~clin dans la 
plupart des activitds 6conomiques. 

E. 	 Privatisation. investissement priv6. formation du capital et environnement institutionnel 

20. Le Niger n'a pas r~ussi a privatiser efficacement les entreprises parapubliques A 
cause d'unclimat de rinvestissement difficile, de politiques gouvernementales paternalistes 
et d'6valuations impropres, de systemes d'information faibles, de parts de march et de 
potentialit~s du march6 limit~es, de rabsence d'une gestion professionnelle, et d'un 
manque de capital disponible. Le Niger a environ 49 entreprises para-publiques, parmi 
lesquelles quelques-unes sont officiellement ddsigndes ala privatisation. Ndanmoins ces efforts 
ont dt6 gends pour les raisons suivantes: 

a) 	 les procddures d'dvaluation sont centrdes sur les valeurs comptables des actifs 
plut6t que sur les capacitds Agrndrer des marges bruts d'autofinancement; 
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b) 	 le gouvernement insiste pour decider de la qualit6 des dossiers soumis et pour 
rejeter les offres si le prix d'achat est infdrieur A ce que le gouvernement 
souhaite, mrme quand l'entreprise perd de l'argent et regoit des subventions; 

c) 	 le secteur privd n'est pas impliqud dans la formulation de la politique de 
privatisation; 

d) 	 les entreprises sous contrats de direction ont souvent diriges pax des 
fonctionnaires qui out peu ou pas d'expdrience du secteur privd; 

e) 	 le gouvemement drclare que les emplois doivent etre protdgds meme quant une 
entreprise doit etre rrduite d'dchelle et rationalis~e pour etre comptitive et 
profitable; et 

f) 	 une base d'investisseurs domestiques dtroite, un intere 6tranger limit6, un 
systeme bancaire paralysd, et un environnement de regulations difficile dtouffent 
la demande du c6td de l'investissement. 

21. L'investissement priv n dniinu6 dans les annes 1980, et est pratiquement r6duit 
A zero aujourd'hui a l'exception de petits investissements dans le secteur informel. En 
1981, la formation de capital brut dtait de 61 milliards de FCFA, dont 35 milliards de FCFA 
(57%) au titre de l'investissement priv6. En 1988, la formation de capital brut dtait de 14,5 
milliards, dont seulement 5 milliards de FCFA (33 %)au fitre de 1'investissement priv6. La 
reduction nette de l'investissement priv6 se trouve principalement dans les secteurs du transport 
(18 milliards de FCFA), des 6changes commerciaux et du tourisme (9 milliards de FCFA) et 
de la fabrication (3 milliards de FCFA). Cette tendance au d6d1in traduit un manque de capital 
disponible, mais aussi un manque de confiance dans l'6conomie et un refus d'investir dans des 
immobilisations a cause des imp6ts 61ev6s dtablis par le gouvernement. De telles d6cisions 
d'investissement traduisent 6galement une prrf6rence pour l'dchange commercial Acourt terme 
pour att6nuer le risque, une capacit6 de production amoindrie A long terme (par exemple, 
installations, &tuipement, facilit6s de stockage) qui pourraient tre d6veloppds si ils dtaient 
encouragds par une politique publique plus promotionnelle et favorable. 

22. 	 Le Niger a un taux d'6pargne domestique et un taux d'investissemnt faibles 
relativement pour l'Afrique, et un systeme bancaire paralys6 rend la formation de capital 
presque impossible Arexception des activit~s de petite 6chelle. L'6pargne domestique brute 
repr6sentait seulement 4% du PIB en 1988, ce qui place le Niger dans le tiers infdieur de 
l'Afrique subsaharienne. L'investissement domestique brut repr6sentait 10% du PIB de 1988, 
parmi les plus faibles. Les chiffres de l'6pargne sont sous-estim6s parce qu'ils n'incluent pas 
les fonds d6tenus par les tontines, ni ne prennent en compte l'6pargne et l'investissement non­
mondtaires (par exemple, le bMtail, des blocs de lat6rite, les biens). Nanmoins, selon les 
standards africains, l'6pargne et l'investissement sont bas au Niger, et ceci amoindrit tout 
potentiel d'investissement a long terme dans des immobilisations pour des operations profitables. 
Ce manque de liquidit6s et de capital d'investissement est rendu encore plus probl~matique par 
la faillite de la BDRN, presque la seule banque dans le pass6 qui ait offert des cr6dits Along 
terme de volume appreciable. Avec 44% des cr6dits du systdme bancaire actuellement non­
operants, pratiquement tous les prets recents ont dtd Acourt terme (94%), principalement pour 
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des 6changes commerciaux. I1 est peu probable que le syst~me bancaire puisse foumir des 
lignes de cr6dit et capitales sociales pour les investissements Along terme dans les dix annes 
Avenir. 

23. Pour traiterdes contraintes s~v~res de capital au Niger, le elimat de l'investissement 
et la politique de renvironnement devront 6tre radicalement transforms arm de 
promouvoir le d~veloppement du secteur priv6, A la fois domestique et tranger. Le Niger 
prdsente un certain nombre de contraintes qui y rendent l'exploitation d'une entreprise beaucoup 
plus difficile en comparaison d'autres endroits et marchds dans le monde: 

a) un environnement physique difficile; 
b) des coOts dlev~s relatifs au fait que le Niger est enfermd dans les terres; 
c) une croissance de la population et une urbanisation rapides; 
d) un niveau d'dducation et une base en ressources humaines limit~es, et une 

experience manag~riale professionnelle rare pour les entreprises formelles; 
e) une population rurale conservatrice, traditionnelle, peu dispos~e Aprendre des 

risques avec un pouvoir d'achat faible; 
f) une base d'imposition en r~tr6cissement, et une dette publique en croissance; 
g) des programmes de r6mun6ration non-comptitifs pour les travailleurs du secteur 

formel; 
h) des probI6mes croissants de corruption; et 
i) une devise surdvalu6e pour les transactions formelles. 

Tous ces facteurs, associ6s Aun syst~me bancaire pratiquement en dysfonctionnement, rendent 
impfratif que le gouvernement change son r6le, d'un r6le interventionniste A un r6le qui 
promeuve l'investissement priv6 a'un degr6 le plus 61ev6 possible. Des mesures devraient 
comporter l'abaissement des taux d'imposition, moins de formalit6s administratives pour 
l'enregistrement et les operations des entreprises, une pclitique qui laisse la porte ouverte A 
l'investissement 6tranger, des incitations a l'investissement dans des immobilisations 
g6n6ratrices d'emploi, et de mettre l'accent sur l'infrastructure sociale et 6conomique afin de 
faciliter la croissance du secteur priv6. L'&hec de la mise en oeuvre de telles mesures 
continuera A alt6rer l'6change et l'investissement, A d6courager la "formalisation" des 
entreprises, et de plus rdduira l'assiette d'imposition, et continuera a' maintenir l'dconomie dans 
des perspectives a court terme et Apetite 6chelle dans ses orientations. 
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III. CONCLUSIONS-CLIS DES ENQUtTES SUR DIAGNOSTIC DU SECTEUR
PRIVE' 

A. Enqu~te sur le Secteur Formel 

1. Presque les deux tiers (65%) de toutes les entreprises du secteur formel inclues dans 
l'enquete appartiennent A des nigdriens. 

2. Les socidt~s du secteur formel au Niger sont plut6t petites (si l'on se r~f~re au 
nombre de leurs employ~s permanents), m6me selon les critres africains. En moyenne, 
les entreprises consid6rdes dans l'enquete du secteur privd emploient 27 employ6s A plein 
temps, l'1cart dtant de 1 A 188. La contribution aux chiffres de l'emploi au Niger est bas aussi 
bien en termes de nombre d'employ6s par entreprises qu'en celui du nombre total des 
entreprises elles-m~mes. Cela est dO en partie au r6le limit6 des femmes dans la population 
active. 

3. L'orientation du march6 des entreprises du secteur formel est presqu'entiirement 
domestique. Les sources d'approvisionnement sont un peu plus diversifi6es que les marchds 
extdrieurs. Les d6penses des importations sont sup6rieures aux revenus des exportations. 

4. Le secteur formel est n~gatif en ce qui concerne les perspectives &onomiques du 
Niger, bien qu'il y ait une variation dans la mesure o1 les entreprises formelles de Niamey sont 
plus negatives que celles de l'interieur du pays. La majorit6 des personnes interrogdes a 
identifi6 quatre facteurs comme ayant un impact globalement n~gatif sur le commerce: 

a) les taxes (74%);
 
b) les actions du gouvernement (55%);
 
c) les garanties requises pour obtenir un cr6dit (53%); et
 
d) les taxe3 pr6f6rentielles (51%).
 

Environ trois quart des personnes interrog~es (73%) ont dit que les ventes avaient baissd, 
parfois brutalement, l'ann~e derni~re. I1 y a peu d'optimisme vis-d-vis di, futur statut de 
l'6conomie. L'61oignement des march6s a dt6 identifi6e comme 6tant le facteur-cld de la 
baisse du volume des ventes. 

5. Le secteur formel est la proie d'une concurrence tr~s forte de la part du secteur 
informel, surtout a cause des avantages de ce dernier en ce qui concerne la s~curit6 sociale et 
le paiement de ses taxes. 

6. Le prix des services de base (l'6lectricit6, les t6l communications, l'eau et les 
transports) est consider6 comme une contrainte Ala croissance et a 'aspect concurrentiel 
des entreprises nigdriennes. Le probl6me des terrains est particulirement accru ANiamey. 
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7. La disponibilitd du credit dans le systeme bancaire est un facteur extr~mement 
limitatif pour le secteur formel au Niger. Le cr~dit est plus souvent un cr6dit Acourt-terme, 
Ades taux d'intret 6lev6s et qui n~cessite une documentation et des garanties excessives. 

8. Sept types d'obstacles majeurs a la croissance du secteur priv6 formel ont W 
identifics: 

a) les questions d'informations et l'incertitude vis-A-vis de renvironnement 
commercial; 

b) les services de cr&dit; 
c) la politique du gouvernement et le processus d'adoption de cette politique; 
d) la mise en application de ]a politique gouvernementale, et particuli rement 

le rMle des fonctionnaires d'ltat; 
e) les ressources humaines; 
f) le cofit des matieres de fabrication; et 
g) la capacit6 interne de management. 

Le secteur priv pense qu'il y a un manque de consultation du gouvernement avec les milieux 
d'affaires, ce qui constitue le probl~me le plus significatif. Des rdactions tout aussi n6gatives 
sont exprimdes au sujet de ce qui est perqu comme une absence de coordination entre les 
Minist~res impliqu6s dans le processus de r~glementation du secteur priv6. La politique 
spdcifiquement mise en place pour r6former le systeme 6conomique et les m~canismes 
r6gulatoires qui vont dans le m~me sens est pergue comme dtant mal mise en place ou encore 
comme n'6tant appliqude qu'A moiti6 par les fonctionnaires qui continuent a tirer des bMn6fices 
de l'ancien syst~me. I1existe dgalement un ressentiment consid6rable vis-A-vis de ce qui est 
pergu comme dtant un traitement de faveur accord6 aux personnes qui ont des contacts haut 
placds. 

9. Le Niger souffre du manque d'informations disponibles sur les questions suivantes: 

a) 1' tat de l'6conomie; 
b) les "rgles du jeu" du point de vue des perspectives r~gulatoires du 

gouvernement; 
c) les pratiques commerciales acceptables; et 
d) les marchs nationaux et internationaux pour les produits individuels. 

Le Niger manque d'institutions qui fournissent normalement ces informations au secteur privd. 
Peu d'hommes d'affaires du secteur priv6 utilisent les informations diss6min~es par le 
gouvemement nig6rien. Le manque d'informations au sujet des r~glementations 
gouvernementales inhibe l'investissement et la croissance. Des sources d'information 
alternatives ct d'aide sont potentiellement disponibles aupr~s des associations professionnelles 
et des associations patronales. Par exemple, la Chambre de Commerce peut 8tre consult~e pour 
des informations en tant qu'instrument de reprdsentation. IInen demeure pas moins qu'elle est 
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un bras de l'Etat avec des directeurs et des employds nommds par le gouvernement. La 
majorit6 des personnes interrogdes au sein du secteur priv6 formel disent que c'est un obstacle 
de plus que doivent affronter le milieu des affaires (voir le #13 pour une discussion des 
associations commerciales). Tant que les milieux d'affaires ne seront pas pleinement associ6s 
au processus d'adoption de la politique gouvernementale, l'incertitude continuera d'agir comme 
une s6rieuse contrainte sur la croissance 6conomique. 

10. Le manque de techniciens comp~tents est une contrainte du point de vue des 
ressources humaines sur la croissance du secteur priv6. II faudra des investissements dans 
les programmes de formation et les programmes 0ducatifs approprids pour que le Niger 
s'attaque a ce probl~me. 

11. Comme c'est souvent le cas dans les entreprises africaines, les operations 
journalieres occupent une trop grande place clans 1'emploi du temps des exploitants­
propri~taires et des directeurs au Niger aux d~pens de leurs fonctions strat6giques de 
management. 

12. Mme si les perspectives d'investissement ne pretent pas Al'optimisme, un certain 
nombre d'activit s qui pr~sentent un bcn potentiel apparaissent clans les r~ponses 
donn~es. II y a tout d'abord les possibilit~s qu'offre le commerce. De plus, les personnes 
interrogdes pensent qu'il existe 6galement certaines possibilit6s dans le domaine de l'industrie 
agro-alimentaire et dans la revente de produits agricoles non transformds au ,.iveau du march6 
local. Dans l'ensemble, le, domaines-clds de Ia croissance du secteur formel semblent etre lis 
au secteur agricole. UnI accent plus fort port6 sur les technologies agro-alimentaires ainsi que 
le d6veloppement des march6s ext6rieurs et une augmentation de la production de fruits et de 
1dgumes a forte valeur ajout& et hors-saison pour l'exportation semble constituer un espoir 
pour l'avenir imm~diat. 

13. La majorit6 des hommes d'affaires pense que la Chambre de Commerce n'est pas 
efficace en ce qui concerne les besoins du secteur priv6. I1y a des signes que les exploitants 
commerciaux nig6riens seraient pr~ts a payer des fi-ais d'adh6sion A des associations 
professionnelles qui seraient capables de leur foumir des services qui leur semblent essentiels. 
Leur prioritd majeure en ce qui conceme une telle association est qu'elle serve de liaison avec 
le gouvernement. Les hommes d'affaires souhaiteraient 6galement que la Chambre (ou d'autres 
associations) assure une varidt6 de services &conomiques. 

B. Enqute sur le Secteur Informel 

14. Presque toutes les entreprises du secteur informel (92%) comprises clans cette 
enquete appartiennent a des nig~riens. 

15. IIsemble peu probable que les entreprises du secteur informel au Niger augmentent 
leur niveau d'emploi dans un avenir proche. De nouvelles sources d'emploi vont provenir 
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d'apprentis qui d6marrent leur propre entreprise et de fonctionnaires qui quittent le 
gouvemement. Cependant on s'attend a ce que les entreprises elles-memes restent petites en 
terme de leur chiffres d'emploi. 

16. On s'attend a ce que 'Femploi f~minin reste relativement bas dans le secteur 
informel. Seulement 6,5 % des entreprises interrog~es appartenaient Ades femmes ou dtaient 
dirigdes par elles ou encore avaient une ou plusieurs femmes parmi leurs employds permanents. 
I1semble que les activitds &onomiques des femmes se situent surtcut dans les foyers et non pas 
dans les locaux des entreprises permanentes. 

17. L'orientation du march6 des entreprises du secteur informel est strictement locale. 
Les biens sont vendus sur les marchds locaux. Les souices d'approvisionnement sont un peu 
plus diversifides que sur les marchds dans la mesure ot environ un tiers des entreprises 
ach~tent leurs matieres de fabrication ou leurs approvisionnements ,n dehors du Ni.,er. La 
plupart sont achetds au Nigdria ou dans d'autres nations d'Afrique de l'Ouest. 

18. Le secteur informel est n~gatif a propos des perspec!ives &onomiques du Niger. 
Seulement 12,5 pourcent pensent que les conditions 6conomiques se sont amdlior~es (meme un 
tant soit peu) l'annde aeiwre alors que 70% pensent que les conditions cat empir6, parfois 
meme de beaucoup. En ce qui conceme le secteur formel, il y a une difference entre Niamey 
et l'intgrieur du pays. Environ les deux-tiers des commerces informels de Niamey pensent que 
les conditions ont empird contre 28 pourcent qui ont rdagi de la mme fagon Arinterieur du 
pays. 

19. Les taxes et les actions ou interventions du gouvernement (politique et 
rdglementations) apparaissent comne ayant le plus gros impact n~gatif sur le secteur 
informel. Environ deux-tiers des personnes interrogdes ont ddclar6 que ces facteurs dtaient 
dommageables a leurs affaires. D'autres facteurs comprennent le besoin de garanties pour 
obtenir un crddit, la disponibilitd du credit en ggn~ral et les taxes pr~fgrentielles. 

20. Plus de la moiti6 de ces personnes (53%) ont lndiqu6 que leur volume de ventes a 
baiss6 on meme gravement baiss6 l'annde pass~e. D'autre part, plus d'un quart (29%) 
ont dit que leurs ventes avaient augment6 ou consid~rablement augment6. En ordre 
d&clinant, la baisse du volume des ventes 6tait la plus forte dans les rdgions de Zinder, de 
Niamey, de Maradi, d'Agadez et de Tahoua. Tahoua n'avait enregistrd qu'une baisse de 14% 
comparde aux autres rdgions ot elle dtait beaucoup plus importante (53-65%). 

21. En dehors de l'dtat g~n~ral de l'&conomie, les exploitants commerciaux informels 
au niveau local ont identifiM la concurrence d'autres entreprises nig~riennes comme 6tant 
le plus important facteur de limitation du volume des ventes. Ceci peut &re considdrd 
comme un signe de vigueur du secteur informel, dtant donnd que plusieurs entreprises ont senti 
que le niveau de demande pour leurs produits 6tait plus positif que ndgatif. 

14 



22. Trois facteurs sont estimes tre d'une importance primordiale en ce qui concerne 
l'expansion des entreprises informelles: 

a) 1'6lectricit6 (tant le pi'ix que la fiabilit6 du service); 
b) le terrain (incertitude et probl~mes d'acces en ce qui concerne la propriet, 

question de prix); et 
c) credit (acces a' celui-ci). 

Les probl~mes associs avec 1'6lectricit6 rendent les entreprises nigeriennes incapables de 
concurrencer celles du Nig6ria. Les p'oblames assoc'js avec l'occunation des terrain:; sont 
g6erpphiquement concentr6s ANiamey, et lont caractdrisds par la fraude et le favritisme. 
La plupart du capital de d6part et du credit proviennent d'une 6.pargne personnelle, iamiliale 
ou encore d'origine amicale. Les credits d'approvisionnement, qui comprennent l'exp&lition 
de biens, sont la seule autre majeure ;ource de fonds. 

23. Sept types d'obstacles potentiels importams ont te identifies: 

a) la concurrence nationale et 6trangere; 
b) les ressources f'mancieres, surtout le credit: 
c) les facteurs de producti, ii; 
d) la disponibilit6 et rexactitude des informations vitales a' la prise de dcisions 

en ce qui concerne rinvestissement, le marktLrng et 1'emploi; 
e) la politique du gouvernement et sa mise en application, ainsi que le rble joud 

par les fonctionnaires d'Etat; 
) les ressources humaines; et 

g) les pratiques et les capacites du management interne. 

La majoritd des entreprises du secteur priv6 (77%) considare 1'attitude negative du 
gouvemement et l'absence de consultation entre le gouvernement et les milieux d'affaire ccmme 
le probl~me le plus important. Un autre problme evoqud par la majoritd (66%) est celui des 
changements rapides, impr6vus et impr6visibles de la reglementation. Ces problmes sont 
aggraves par le nombre de Ministeres avec lesquels ils ont affaire ainsi que les inequites 
associees aux diff6rentes applications et aux procedures r6gulatoires. II est couramment admis 
que les fonctionnaires d'Etat ne comprennent pas les besoins du secteur privd et qu'ils manquent 
egalement de la motivation n6cessaire pour faiie leur travail correctement. Des paiements 
illdgaux sont souveat requis de la part des fonctionnaires. Les pots-de-vin et le favoritisme 
augmentent sans aucun doute le coot d'une entreprise au Niger, surtout dans les damaines du 
transport et des 6changes a' petite echelle. 

24. Comme c'est le cas du secteur formel, il y a un manque general d'informations 
disponibles au sujet de l'etat de l'economie et des "regles du jeu" du point de vue de ia 
rdglementation gouvernementale. Le Niger manque d'institutions qui foumissent 
rdguli~rernent ces informations au secteur priv6, et le gouvemement ne semble pas I.-Ure en 
mesure de le faire lui-m~me. 
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25. Les ressources humaines peuvent constituer une contrainte Ala croissance du secteur 
privd, nais le secteur informel considere cette contrainte comme dtant moins g~nante que 
l'intervention gouvernementale, l'attitude et le comportement des fonctionnalres, le manque 
d'informations ainsi que les probl'mes lids au cr&dit. Dans la mesure o- les resse'urces 
humaines sont tne contrainte au secteur informel, 56 pourcent ont d~clard que le manque 
d'ouvriers qualifies constituait un probl~me, et 45 pourcent ont dclard que l'absence de 
qualifications techniques ou de techniciens sur le march6 local dtait probldmatique. 

26. Comme c'est le cas pour le secteur formel, les opdrations journali~res occupent une 
trop grande place dans l'emploi du temps des exploitants-propri~taires et des directeurs au 
Niger au d~pens de leurs fonctions strat~giques de management. 

27. Le secteur informel n'est pas optimiste au sujet des perspectives d'investissement au 
Niger. Le commerce est le seul domaine d'investissement dans lequel une rnajoritd d'exploitants 
du secteur informel pense que les perspectives sont excellentes. A Agadez, 73 pourcent ont 
ddclard que le tourisme; offre d'excellentes perspectives d'investissement. 

28. La majorit des exploitants informels ne sont membres d'aucune association 
professionnelle ou patronale parce qu'ils ne pensent pas que ces associations servent un but 
reel. Le nombre d'adh6rents est varid, avec la distribution suivante des entreprises informelles 
interrogdes: 

a) Agadez (63%);
 
b) Tahoua (62%);
 
c) Maradi (47%);
 
d) Zinder (31%); et
 
e) Niamey (25%).
 

En matire de services, les exploitants informels souhaiteraient que les associations fournissent 
un accds 'a un credit (plus de 80%), le renforcement du contact et du dialogue avec le 
gouvernement (72%), et la distribution d'informations rdvis6es au sujet des r~glementations 
gouvernmentales (68%). I1 n'est cependant pas entierement clair que les exploitants 
commcrciaux du secteur informel sont Apr6sent pr~ts Aapporter leur soutien Aune association 
cr~e pour reprdsenter leurs int~rets. 
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Urbanisation. Meme Prevision que Population
Besoins: 	Plus de Services Urbaines
 

SURTOUT, 1 Million d'Emplois En Plus
 
par I'An 2000
 

* 	AUTRES 
Systeme Bancaire Faible 
Problemes de Formation de Capital
Privatisation Tres Lente 
Politique de Blocage Vers Le Secteur Prive En Depit De 

La Politique Officielle d'Apres la Table Ronde de 1988 



1988 PIB PAR SECTEUR (milliards FCFA)
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Source: Annuaire Statistique, 1988-1989
 



1988 PIB PAR SECTEUR (%)
 

Agriculture
 
39
 

Ind. Extractives
 
6
 

Ind. Manufacturieres
 

Eau/Gaz/Ele/Tran/Com6 
 Gouver nemen t
 
BTP
4 . . . . . 15 

Commerce/Tourisme Autres Services14 9 

Source:, Annuaire Statistique, 1988-1989
 



SECTEUR PRIVE DU NIGER (1988)
 

mPIB DU SECTEUR PRIVE: 

* FCFA 522 milliards/FCFA 700 milliards 

0 FCFA 496 milliards: secteur informel 

M FCFA 26 milliards: secteur prive formel 

0 Secteur Rural: FCFA 272 milliards - 39% PIB 

M Commerce/Rest's/Hot's: FCFA 90 milliards w13% PIB 

- Divers Services: FCFA 60 milliards w9% PIB 

- Ind's Manufacturieres: FCFA 55 milliards w8% PIB 



1988 PIB DU SECTEUR PRIVE (mil'ds FCFA)
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1988 PIB DU SECTEUR PRIVE (%)
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1988 PIB INFORMEL (milliards FCFA)
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1988 PIB DU SECTEUR INFORMEL (%
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PIB PRIVE MODERNE 1981-88 (milI'ds FCFA)
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SECTEUR PRIVE DU NIGER (1988)
 

m EMPLOI DU SECTEUR PRIVE:
 

m 2,271,011 dans le Secteur Prive parmi 2,306,664 

m 2,255,987 dans le Secteur Informel 

m Seulement 15,024-27,900 dans le Secteur Prive Formel 

0 Secteur Rural: 1,791,949 - 78% 

m Commerce/Rest's/Hotels: 206,433 m9% 

m Divers Services: 183,122 - 8% 

* Ind's Manufacturieres: 62,383 - 3% 



SECTEUR INFORMEL/EMPLOI TOTAL (1988)
 

Secteur Rural
1789727 

Secteur Formel 
50677 

.......... = Autres Services
 
............ 199503
 

Comrme rce/Res t/Hotels 
Ind, Ext/Manu .0 49 5 4 

61803 

Sources: Annuaire Statis*]que, 1988-89;

Recensement General, 1988;

SPEIN; SCIMPEX
 



1988 SECTEUR INFORMEL/EMPLOI TOTAL (%)
 

Secteur Rural 
78 

......... 

................S ecteur For mel 

2 
. Autres Services 

Commerce/Rest/H otels 

mnd. Extr. et Man~f. 

3 

Sources: Annualre Statlstlque, 1988-89; 
Recensement General, 1988;
SPEIN; SCIMPEX 



SECTEUR PRIVE FORMEL 

E Secteur Prive "Modern" Tres Faible 

0 Moins de 4% du PIB: FCFA 25 milliards en 1988 

0 Moins de 1% d'Emploi: 15,024-27,900 en 1988 

a Contribution Faible a I'Assiette Fiscale 

E Tendence Negative depuis les Annees 1980 

0 421 Entreprises Prive Enregistres 
Plusieurs en Faillite 

en 1987 

0 Distribution d'Apres Chiffres de 1987: 
Commerce: 130 
BTP: 85 
Ind's Manufacturieres: 53 
Transport: 29 
Hoteis/Restaurants: 22 
Divers Services: 102 



EMPLOI AU SECTEUR FORMEL (1988)
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EMPLOI AU SECTEUR PRIVE FORMEL (1988)
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EMPLOI AU SECTEUR PARAPUBLIC (1988)
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EMPLOI SELON 1988 RECENSEMENT
 

Independent 
1165590 

Secteur Formel 
S-88540
Autre Informel 
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Aide Familial 
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Source: Recensement General de la
Populatlon, 1988 



EMPLOI PAR SEXE (1988)
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POPULATION ACTIVE: 1985-2025
 

n Accroissement Enorme Prevu 

mPopulation 15-64: 
1990: 3.7 millions 
1995. 4.3 millions 
2000: 5.1 millions 
2005: 6.0 millions 
2010: 7.1 millions 
2025:11.7 millions 

m68% Est Active Aujourd'hui: 2.3 millions (1988) 

mPour Maintenir le Status Quo (62%), 
II Faut les Emp!ois Suivants: 

1995: 2.9 millions 
2000: 3.5 millions 
2005: 4.1 millions 
2010: 4.8 millions 

I! Faudra Creer 1.2 Millions d'Emplois Entre 1988-2000 



PREVISIONS DE POP. ACTIVE: 1985-2025
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EMPLOI NECESSAIRE
 
Fecondite Moyenne; 68% de la Population
 

Active (Selon le Recensement General)
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POPULATION URBAINE: 1985-2010
 

* Accroissement Enorme Prevue 

* Population Urbaine: 
1985: 1.0 millions = 16% 
1990:1.5 millions - 19% 
1995: 2.0 millions m23%
 
2000: 2.7 millions w27%
 
2005: 3.7 millions w31%
 
2010: 4.8 millions - 34%
 

n II Faudra Creer 1.2 Millions d'Emplois Jusqu'au 2000 

m La Plupart des Emplois Seront Dans les Villes, et 
Dans les Secteurs Secondaires et Tertiaires 

m La Faiblesse du Secteur Prive Formel Est Un Grand 
Defi au Gouvernement a Cause de Ses Problemes Fiscaux et 
Capacite Limitee des Entreprises Informels et du Secteur 
Rural Pour Absorber les Chomeurs 



PREVISIONS DE LA POP URBAINE (1985-2010) 
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PROFIL SECTORIEL
 

" SECTEUR RURAL 
100% Secteur Prive (PIB) 
Presque 100% Informel 
1988 PIB: FCFA 271 milliards - 39% 
1988 EMPLOI: 1.8 millions 

* 	INDUSTRIES EXTRACTIVES 
11% Secteur Prive (PIB)
1988 PIB: FCFA 44 milliards - 6% 
1988 EMPLOI: 5,750 

* 	INDUSTRIES MANUFACTURIERES 
96% Secteur Prive (PIB) 
Presque Tout Informel (Artisanat) 
1988 PIB: FCFA 57 milliards = 8% 
1988 EMPLOI: 63,690 (95% informel; 56% feminin) 



PROFIL SECTORIEL (cont.)
 

* 	EAU/GAZ/ELECTRICITE 
0% Secteur Prive (PIB)
1988 PIB: FCFA 16 milliards - 2% 
1988 	EMPLOI: 2,914 

*BTP 
92% Secteur Prive (PIB)
1988 PIB: FCFA 25 milliards - 4% 
1988 EMPLOI: 14,430 

* COMMERCE/RESTAURANTS/HOTELS 
95% Sectcur Prive (PIB)

Presque Tout Informel
 
1988 PIB: FCFA 57 milliards = 8%

1988 EMPLOI: 208,370 (98% informel; 54% feminin)
 



PROFIL SECTORIEL (cont.)
 

* 	TRANSPORT/COMMUNICATIONS 
65% Secteur Prive (PIB)
1988 PIB: FCFA 26 milliards = 4% 
1988 EMPLOI: 15,734 (68% informel) 

* 	AUTRES SERVICES 
36% Secteur Prive (PIB)
1988 PIB: FCFA 165 milliards = 24% 
1988 EMPLOI: 202,326 (89% informel) 



PIB DU SECTEUR AGRICOLE (mil'rds FCFA)
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PIB DU SECTEUR AGRICOLE (%
 

Elevage
14
 

Forets/Peches 3 
 Agriculture
 

22
 

non-Agriculture 
61
 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989
 



1988 PlB INDUSTRIEL (milliards FCFA.)
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1988 PlB INDUSTRIEL
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1988 PIB SERVICES (milliards FCFA)
 

Gouvernement Transp,/Commun.
 

10 commerce/Tour isme 
Autres Services .. 95 

65 .... .......Eau/Gaz/Electrici te 
BTP 16 
25 

non-Services 
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Source: Annuaire Statistique, 1988-1989 



1988 PIB SECTEUR SERVICE (%)
 

Gouvernement Transp./Commun. 

tommerce/Tourisme 
9 "q............


Autres Services ........
 14.....
9 Eau/Gaz/Eectrici te 
BTP 2 

4 

non-Services 
54 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989 



INFORMEL v. FORMEL
 

" TENDENCE VERS REMPLACEMENT DU SECTEUR FORMEL
 

" Divers Services et Industries Manufacturieres:
 
Informel: Accroissement de FCFA 54 milliards
 

entre 1988 et 1981
 
Formel: Decroissement de FCFA 8 milliards
 

" BTP, Commerce et Tourisme, Industries Extractives: 
Informel: Accroissement de FCFA 21 milliards 

entre 1988 et 1981 
Formel: Decroissement de FCFA 39 milliards 
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SECTEURS EN CROISSANCE (mil'ds FCFA)
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SECT'S EN DECROISSANCE: 1981-88
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SEC'S EN DECROISSANCE/PIB TOTAL
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PRIVATISATION
 

* TRES PEU DE PROGRES EN FACE DE PRIVATISATION 
Environnement d'lnvestissement Difficile 
Programme Dirigiste du Gouvernement 
Informatique, Comptabilite et Valuation 
Marche/Pouvoir d'Achat Nigerien Limite 
Manque de Gestion Professionel
 
Problems de Capitale

Absence du Secteur Prive Formel
 
Code de Travail
 

• 	INVESTISSEMENT PRIVE NUL 
Diminution Pendant les Annees 1980
1981: FBCF 61 milliards dont FCFA 35 

milliards du Secteur Prive
1988: FBCF FCFA 14.5 milliards dont 

FCFA 5 milliards du Secteur Prive 
Diminution Dans les Secteurs Suivants: 

Transport (FCFA 18 milliards)
Commerce/Tourisme (FCFA 9 milliards)

Ind. Manufacturieres (FCFA 3 milliards)
 



INVESTIS'T PRIVE: 1981-88 (milds FCFA)
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SYSTEME BANCAIRE
 

LE SYSTEME BANCAIRE NE FONCTIONNE GUERE
 
BDRN en Faillite
 
44% des Credits du Bilan Consolide sont
 

Litigieux et non-Performants
 
94% des Crdits sont a Courte Terme
 
54% des Credits sont aux Commercants
 

(Gros et Detail)

Peu de Credit pour les Investissements a
 

Moyenne ou a Longe Terme
 
L'Epargne Tres Bas et Credit Trop Cher
 
Tontines et Systeme Informel Plus Dynamique
 

* Besoins du Systeme: 
Taux d'lnterets Liberalise (Credit et Epargne)
Systeme Bancaire Rural Hors de IrUMAO
Systeme Bancaire Urbain Semi-Formel pour Promouvoir d 

Petits et Moyens Entreprises

Formation des GIEs
 



ORGANISATIONS DU SECTEUR PRIVE
 

* 	Chambre de Commerce 
Pas de Volonte du Secteur Prive 
Branche du Gouvernement (Effectifs, Gestion)
Abonnement Obligatoire pour Secteur Formel 

* 	Autres 
Problemes d'Enregistrement 
Approbation Tardive du Gouvernement 
Interdiction d'Activites 
Manque d'Interet comme Consequence 
Manque de Ressources Financieres 

* 	Conclusion: Manque d'Organisation Representative
Renforcement du Secteur Informel 
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